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E n raison d’un nouvel éboulis
survenu hier après-midi, la
circulation est interdite jus-

qu’à nouvel ordre sur la route de Ci-
laos. C’est ce qu’explique un
communiqué de la préfecture dont
voici un extrait :

« Un nouvel éboulis survenu en ce
début d’après midi interdisant à
nouveau l’accès à la RN5, les ser-
vices gestionnaires s’attellent une
nouvelle fois à rétablir la circula-
tion dès que possible. Jusqu’à nou-
vel ordre, il n’y a pas de convoi
possible sur la RN5. (…) Dès lors
que les travaux en cours par la di-
rection régionale des routes le
permettront, un système de
convois quotidiens sera établi. (…)
Ces convois seront encadrés par
les polices municipales et la gen-
darmerie nationale ; ils seront sou-
mis systématiquement à une
validation préalable par l’autorité
gestionnaire des routes et seront
donc susceptibles d’être annulés
en cas de danger pour la sécurité
des personnes. »

Cette décision confirme qu’il faudra
attendre longtemps avant que la cir-
culation puisse de nouveau être ré-
tablie sur la route de Cilaos. Pour sa
part, le Rectorat a annoncé le report
au 5 février de la rentrée scolaire
pour les écoles du cirque, ainsi que
pour des élèves fréquentant des éta-
blissements de Saint-Louis.
Ces informations confirment la fra-
gilité du seul lien de désenclave-
ment offert à la population de
Cilaos, et de la seule possibilité
pour les touristes de rejoindre ce

lieu très touristique. En raison de
ces difficultés de circulation, des
travailleurs sont au chômage tech-
nique. Aucune entreprise liée au
tourisme ne peut fonctionner.

Que fait la Région ?

Cette situation intervient après le
passage au large d’une tempête tro-
picale. Ce ne sera pas la dernière,
car il faut rappeler que notre île se
situe dans la zone d’évolution des
cyclones. La route de Cilaos sera
donc toujours sous la menace des
chutes de pierre et des effondre-
ments. Il est donc urgent de tra-
vailler dès maintenant à une
alternative.
Le gestionnaire de cette route est la
Région. Elle reste bien silencieuse
sur cette question or il est évident
qu’il est nécessaire de construire
une nouvelle route de Cilaos. Cela
démontre la nécessité de ne plus
concentrer l’essentiel des crédits
d’investissement sur une route en
mer à la réalisation bien incertaine.
Responsable de la route de Cilaos,
la Région doit consacrer les fonds
nécessaires à la réalisation d’un iti-
néraire sécurisé afin de protéger la
population.

Salazie concernée

Lors de sa conférence de presse
mercredi, le PCR a rappelé une pro-
position : construire une route
reliant Cilaos à la Plaine des Cafres

par le Coteau. Ceci permettra aux
habitants du cirque et aux centaines
de milliers de touristes potentiels
d’avoir droit à une liaison sécurisée.
Le PCR a également rappelé que
Salazie est également concernée par
le même risque de blocage que Ci-
laos. Là aussi, la recherche d’une
liaison sécurisée impose des in-
vestissements coûteux. Ils ne sont
pas à la portée du gestionnaire, le
Conseil départemental. Lors de son
avant-dernière séance plénière, le
Département avait en effet voté une
motion de la majorité où il deman-
dait que la route de Salazie de-
vienne une route nationale, avec
donc un entretien financé par la Ré-
gion.

Pour
un Office des routes

Intervenant lors du débat, Maurice
Gironcel avait plaidé pour une solu-
tion alternative : un Office des
routes de La Réunion.
Mercredi, le PCR a réitéré cette pro-
position. L’Office des routes devien-
drait le gestionnaire unique des
routes nationales, départementales
et communales. C’est un moyen de
mutualiser les moyens, et de simpli-
fier l’administration. Ainsi, chaque
collectivité pourra contribuer à la
hauteur de ses capacités au finan-
cement de cet Office des routes. Le
PCR rappelle qu’il existe déjà à La
Réunion un Office de l’eau.

M.M.

À cause d’un nouvel éboulis, la route de Cilaos est de nouveau totalement
fermée. Même les convois ne peuvent plus passer. Cela rappelle l’urgence
de construire une nouvelle route de Cilaos. Gestionnaire de cette route, la
Région reste bien silencieuse alors qu’elle doit faire face à ses
responsabilités pour protéger la population et les centaines de milliers de
touristes qui empruntent cette route du risque d’accident à cause des
chutes de pierres.

Pour que la population et les touristes aient droit à un
itinéraire sécurisé

L’urgence d’une nouvelle route de Cilaos
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C ’est la principale conclusion
d’un rapport de l’ONU résu-
mant les points de vue des ex-

perts réunis à Bonn, en Allemagne,
pour discuter de la manière dont les
pays peuvent mieux s’adapter aux
impacts inévitables du changement
climatique.
Les exemples cités lors de la
réunion : réduire la nécessité de
construire des digues à travers une
meilleure gestion côtière mais aussi
s’attaquer aux menaces pesant sur
les économies que pose le change-
ment climatique en renforçant la ré-
silience dans le secteur touristique
local.
Le rapport explique pourquoi une
approche intégrée de l’adaptation
au changement climatique, le pro-
gramme des ODD de 2030 et le
Cadre de Sendai pour la réduction
des risques de catastrophe sont es-
sentiels pour renforcer la résilience
des communautés qui sont à
l’avant-garde du changement clima-
tique et des risques de catastrophes
naturelles.
Les experts ont convenu qu’une ac-
tion précoce et intégrée reliant ces
cadres aboutit à une manière bien
coordonnée qui aide à utiliser effica-
cement des ressources limitées,
protégeant les vies et les moyens de
subsistance des communautés vul-
nérables.
La résilience et les écosystèmes
jouent un rôle central dans chacun
des trois agendas mondiaux, de
sorte que l’adoption d’approches
basées sur ces thèmes est cruciale
pour le développement durable.

Bonnes pratiques pré-
sentées à Bonn

Un bon exemple au Mexique présen-
té lors de la réunion, montre com-
ment une approche par écosystème

aide les zones humides côtières du
Golfe du Mexique - très vulnérables
au changement climatique - à
améliorer leur capacité d’adaptation
et leur résilience, à réduire les
risques de catastrophe et à amélio-
rer l’assainissement.
Dans le cadre d’un projet financé
par le Fonds pour l’environnement
mondial, le reboisement des man-
groves et de la végétation riveraine
a été introduit dans ces zones hu-
mides pour protéger la biodiversité
et un système de collecte des eaux
de pluie a été installé pour aider les
populations dont les ressources en
eau sont limitées.
Un autre exemple de la région des
Caraïbes a mis en évidence com-
ment l’intégration du changement
climatique dans la gestion des
risques de catastrophe renforce la
résilience dans le secteur du tou-
risme local. Dans le cadre de ses ef-
forts pour répondre aux incidences
climatiques, l’Agence de gestion des
catastrophes des Caraïbes s’em-
ploie à diversifier le secteur tou-
ristique du tourisme côtier - en
raison des menaces que les change-
ments climatiques font peser sur les
infrastructures côtières - vers un
tourisme communautaire.
En plus de s’attaquer à la menace
qui pèse sur les infrastructures cô-
tières, cette diversification a pour
but également de créer un environ-
nement plus sûr et plus propre en
abordant les questions de genre et
du bien-être de la communauté.
Reconnaissant l’interdépendance
des défis liés au climat et aux catas-
trophes, plusieurs autres pays étu-
dient les liens entre ces trois
programmes mondiaux. Le Népal,
par exemple, fait référence aux ODD
dans ses Plans nationaux d’adapta-
tion, afin de lutter simultanément
contre les répercussions de la pau-
vreté et du changement climatique
pour atteindre les Objectifs de déve-
loppement durable.

Un autre exemple est celui de
l’Indonésie qui prend en compte les
ODD dans la préparation de son
Plan d’action national pour le climat
(« Contributions déterminées au ni-
veau national » ou « NDC »).

Importance des plans
d’adaptation

Le rapport souligne également les
défis liés à la réalisation d’un plan
global de mesures pour répondre
aux risques climatiques et aux ca-
tastrophes, notamment le manque
de données climatologiques et so-
cio-économiques, les capacités
institutionnelles insuffisantes dans
certains pays et l’absence de sou-
tien financier et technique.
Cependant, les experts ont conve-
nus que des progrès significatifs
sont réalisés pour surmonter ces
défis, et notamment une meilleure
coordination entre les différents ac-
teurs impliqués dans le processus
de planification.
Le document met en lumière le rôle
du processus des Plans nationaux
d’adaptation, qui peut soutenir le
développement et la mise en œuvre
d’approches intégrées de l’adapta-
tion, du développement durable et
de la réduction des risques de ca-
tastrophe.
Le Comité d’adaptation de l’ONU
Changements climatiques a réuni
des décideurs politiques, des or-
ganisations de la société civile, des
scientifiques, des représentants du
secteur privé et d’autres parties
prenantes pour la deuxième réunion
annuelle d’experts techniques sur
l’adaptation les 16-17 mai 2017. La
réunion a eu lieu en même temps
que la 46e session des organes sub-
sidiaires.

Des niveaux de coordination sans précédent sont nécessaires pour faire
face aux défis combinés de l’augmentation des émissions mondiales de
gaz à effet de serre, des catastrophes liées aux conditions météorolo-
giques et de la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD)
des Nations Unies.

Rapport présenté à Bonn

ONU : des efforts sans précédent
nécessaires pour faire face aux risques
climatiques et aux catastrophes
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L a rentrée scolaire aura lieu au plus tôt le 5 février à Cilaos. Le Rectorat a en effet décidé hier
de reporter à cette date le retour dans les classes pour des raisons de sécurité. C’est la
conséquence des dégâts provoqués par le passage au large de La Réunion de Berguitta,
tempête tropicale.

La saison la plus favorable pour la formation des cyclones est loin d’être finie, comme le rappelle la
menace de la formation d’une nouvelle dépression ce week-end. C’est pourtant lundi que doit se dé-
rouler la rentrée scolaire. Ce ne sera pas le cas à Cilaos, et ceci démontre que la date choisie pour la
reprise des cours est bien trop prématurée.

Depuis plusieurs années, le calendrier scolaire de La Réunion tend à s’aligner avec celui de la
France. Ainsi les vacances d’été ne durent plus qu’un mois et une semaine, du 23 décembre au 29
janvier. Auparavant, la rentrée scolaire avait lieu au mois de mars, puis en février, puis fin janvier.
Avec une rentrée en mars, les élèves et leurs encadrants avaient la quasi-certitude d’échapper à un
cyclone et à ses conséquences. Avec une rentrée le 29 janvier ce n’est pas le cas. De plus, les élèves
et leurs encadrants devront subir les températures caniculaires des mois les plus chauds de l’année.

Un des arguments invoqués pour un calendrier anti-climatique est celui de la trop grande coupure
des vacances d’été au milieu de l’année scolaire. À ce sujet, il est bon de rappeler qu’en Nouvelle-Ca-
lédonie, l’année scolaire débute en 2018 le 19 février pour se terminer le 15 décembre. Tout comme
La Réunion, la Nouvelle-Calédonie fait partie de la République, mais son calendrier scolaire est
adapté au climat de l’hémisphère Sud, ce qui n’est pas le cas à La Réunion.

Il a suffi d’une tempête tropicale pour que les élèves de Cilaos aient la garantie de perdre une se-
maine d’école. C’est la conséquence d’un calendrier qui place la rentrée scolaire en pleine saison
des cyclones. Il est temps de placer l’élève au centre des préoccupations du système éducatif. Cela
passe par un calendrier scolaire conforme au climat de La Réunion avec une rentrée au mois de
mars, et une fin d’année en décembre.

J.B.

Edito

Déjà une semaine d’école perdue à
Cilaos : l’urgence d’un calendrier
scolaire adapté 
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A lors que l’économie mondiale
se redresse, l’accroissement
de la main-d’œuvre fait qu’en

2018 le chômage devrait rester au
même niveau que l’année pré-
cédente, selon un nouveau rapport
de l’Organisation internationale du
Travail (OIT).
Selon le rapport Emploi et
questions sociales dans le monde –
Tendances 2018 , le taux de chô-
mage mondial se stabilise après une
hausse en 2016. Il aurait atteint 5,6
pour cent en 2017, pour un nombre
total de chômeurs dépassant les 192
millions.

192 millions de
chômeurs en 2017

Comme la conjoncture économique
mondiale à long terme demeure mo-
rose malgré une croissance plus
forte que prévue en 2017, le rapport
attribue essentiellement la tendance
positive enregistrée entre 2017 et
2018 à la bonne performance des
marchés du travail dans les pays dé-
veloppés, où le taux de chômage de-
vrait encore reculer de 0,2 point de
pourcentage en 2018 pour se limiter
à 5,5 pour cent, un taux inférieur à
ce qu’il était avant la crise.
A l’inverse, la croissance de l’emploi
ne devrait pas suffire à combler
l’augmentation de la population ac-
tive dans les pays émergents et les
pays en développement, mais elle a
toutefois progressé par rapport à
2016.
«Même si le chômage s’est stabilisé
à l’échelle mondiale, les déficits en
matière de travail décent sont en-
core répandus: l’économie mondiale
ne crée toujours pas suffisamment
d’emplois. Des efforts supplémen-
taires doivent être déployés pour
améliorer la qualité du travail pour
celles et ceux qui ont un emploi et
pour garantir que les gains de crois-
sance sont équitablement répartis»,
estime le Directeur général de l’OIT,

Guy Ryder.

L’emploi vulnérable est en plein
essor et la pauvreté au travail se
réduit à un rythme ralenti

Le rapport rappelle que les progrès
significatifs obtenus par le passé en
matière de réduction de l’emploi
vulnérable se sont enrayés depuis
2012. Ce qui signifie que près d’1,4
milliard de travailleurs occupaient
un emploi vulnérable en 2017 et que
35 millions d’autres devraient les re-
joindre en 2019. Dans les pays en
développement, l’emploi vulnérable
touche trois travailleurs sur quatre.
Sur une note plus positive, le rap-
port relève que la pauvreté au tra-
vail continue de reculer dans les
pays émergents, où le nombre de
personnes se trouvant dans l’ext-
rême pauvreté au travail devrait at-
teindre 176 millions en 2018, soit 7,2
pour cent de l’ensemble des per-
sonnes employées.

Plus de 114 millions de
travailleurs extrêmement

pauvres

«Dans les pays en développement
toutefois, la réduction de la pauvre-
té au travail n’avance pas suffisam-
ment vite pour compenser
l’expansion de la population active.
Le nombre de travailleurs vivant
dans l’extrême pauvreté devrait res-
ter obstinément au-delà des 114 mil-
lions pour les années à venir,
touchant 40 pour cent de l’en-
semble des travailleurs en 2018», ex-
plique Stefan Kühn, économiste à
l’OIT et principal auteur du rapport.
Les auteurs soulignent aussi le fait
que les taux d’activité des femmes
demeurent bien inférieurs à ceux de
leurs homologues masculins. Les
femmes sont davantage confrontées
à des salaires inférieurs et à des em-
plois de moindre qualité.

A l’avenir, les changements
structurels et le vieillissement
vont exercer une pression supplé-
mentaire sur le marché du travail

Examinant les changements tou-
chant à la composition sectorielle
de l’emploi, le rapport note que les
emplois du secteur des services
resteront le principal moteur de la
future croissance de l’emploi, tandis
que l’emploi continue de décliner
dans l’agriculture et le secteur ma-
nufacturier. Comme l’emploi vulné-
rable et informel prévaut dans
l’agriculture et les services marc-
hands, les changements d’emploi
envisagés d’un secteur à l’autre
n’auront peut-être qu’un effet limité
pour réduire les déficits de travail
décent, s’ils ne sont pas accompa-
gnés par un fort volontarisme poli-
tique pour stimuler la qualité des
emplois et la productivité dans le
secteur des services.
Le rapport s’intéresse aussi à l’in-
fluence du vieillissement de la
population. Il montre que la crois-
sance de la main-d’œuvre mondiale
ne sera pas suffisante pour com-
penser la rapide expansion de la
population des retraités. L’âge
moyen de la population active de-
vrait passer d’un peu moins de 40
ans en 2017 à plus de 41 ans en
2030.
«Outre le défi qu’un nombre
grandissant de retraités représente
pour les systèmes de retraite, une
main-d’œuvre de plus en plus
vieillissante est aussi susceptible
d’avoir un impact direct sur les
marchés du travail. Le vieillisse-
ment pourrait affaiblir la productivi-
té et ralentir les ajustements du
marché du travail suite aux chocs
économiques», déclare le Directeur
par intérim du Département de la
recherche de l’OIT, Sangheon Lee.

Le rapport phare de l’OIT montre que si le taux de chômage mondial se
stabilise, le nombre de personnes sans emploi et le manque de travail
décent se maintiennent à un niveau élevé dans de nombreuses régions du
monde. Conséquence : le travail précaire est en plein essor.

Rapport Emploi et questions sociales dans le monde –
Tendances 2018

OIT : le chômage élevé persistera en 2018
tout comme le manque de travail décent
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In kozman pou la rout
« Dan la vi néna d’zafèr lé akokinan »
Koman i di sa dann la lang bann fransé ? Mi koné pa tro mé sanm pou moin i anparl lo l’adiksyon. In
l’adiksyon sé kant ou la fine si tèlman abitueu avèk kékshoz, lé dir pou dézabitueu. I paré, i anparl sa pou lo
zé, konm pou la boisson, konm pou d’sik é tout z’afèr ni pé dir lé akokinan. Sigarète lé akokinan ! Mé koman
ou i fé pou kass avèk so l’akokinman ? Zot i koné néna in pé tout sort de shoz mé a s’ki paré lo pli éfikas sé la
volonté. Si ou vé vréman kass avèk so l’akokinman i fo ou la vréman anvi. San la volonté, o ki d’ rézilta. Alé !
Mi lèss azot roflésjhi la dsi é ni artrouv pli d’van sipétadyé.
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Principales conclusions régionales du rapport
Afrique du Nord :
11,5 % de taux de chômage

Le taux de chômage devrait dimi-
nuer, passant de 11,7 pour cent en
2017 à 11,5 pour cent en 2018.
Le nombre de chômeurs demeure
stable à 8,7 millions dans un
contexte de forte croissance de la
main-d’œuvre.
A l’échelle mondiale, la région af-
fiche le plus fort taux de chômage
alimenté par de graves pénuries
d’emploi pour les jeunes et les
femmes, nettement surreprésentés
parmi les chômeurs.

Afrique subsaharienne :
7,2 % de taux de chômage

Le taux de chômage devrait at-
teindre 7,2 pour cent, demeurant
pour l’essentiel inchangé.
Le nombre de chômeurs devrait
augmenter d’1 million en raison des
forts taux de croissance de la main-
d’œuvre dans la région.
Plus d’un travailleur sur trois vit
dans des conditions d’extrême pau-
vreté, tandis que près de trois tra-
vailleurs sur quatre occupent un
emploi vulnérable.

Amérique du Nord :
4,5 % de taux de chômage

Le chômage devrait reculer de 4,7
pour cent en 2017 à 4,5 pour cent en
2018.
Ce résultat est dû à la baisse des
taux de chômage tant au Canada
qu’aux Etats-Unis.

Amérique latine et Caraïbes  :
7,7 % de taux de chômage

Le taux de chômage ne devrait dimi-
nuer que légèrement, passant de 8,2
pour cent en 2017 à 7,7 pour cent
d’ici à 2019.
Etant donné que le taux de chômage
régional n’était que de 6,1 pour cent

en 2014, on constate que la région
est encore loin de se remettre plei-
nement des pertes d’emploi enre-
gistrées ces dernières années.

Etats arabes :
8,3 % de taux de chômage

La situation du marché du travail
devrait rester relativement stable,
avec un taux de chômage régional
qui devrait légèrement décliner
pour atteindre 8,3 pour cent en 2018
et repartir à la hausse en 2019.
De ce fait, près de 5 millions de per-
sonnes seront au chômage en 2018,
les femmes représentant près du
tiers des personnes sans emploi
bien qu’elles ne représentent que 16
pour cent de la main-d’œuvre régio-
nale.

Asie et Pacifique :
4,2 % de taux de chômage

Le chômage devrait rester faible au
regard des normes internationales
et plutôt stable au cours de la
période considérée, à 4,2 pour cent.
Cela est largement dû au fait que la
région devrait continuer à créer des
emplois à un rythme soutenu.
Le nombre des personnes em-
ployées devrait croître de quelque
23 millions entre 2017 et 2019.
L’emploi vulnérable concerne près
de la moitié de l’ensemble des tra-
vailleurs, plus de 900 millions, dans
la région.

Europe du Nord, du Sud et de
l’Ouest :
baisse du taux de chômage

Conforté par une activité écono-
mique meilleure que prévue, le taux
de chômage devrait avoir reculé de
9,2 pour cent en 2016 à 8,5 pour
cent en 2017, le plus faible taux de-
puis 2008.
Les plus fortes réductions des taux
de chômage, de l’ordre de 2 points

de pourcentage, devraient être
constatées en Espagne et en Grèce
(respectivement 15,4 et 19,5 pour
cent en 2018).
Le taux de chômage devrait aussi
continuer à baisser en 2018 en Italie,
en Irlande, au Portugal, mais à un
rythme plus lent qu’au cours de la
période 2015-2017.
Il devrait rester stable en France et
au Royaume-Uni, même si dans ce
dernier pays il devrait légèrement
remonter en 2019.

Europe orientale :
5,3 % de taux de chômage

Alors que la croissance économique
rebondit fortement, le taux de chô-
mage devrait reculer, mais seule-
ment de manière modeste, pour
atteindre 5,3 pour cent en 2018
contre 5,5 pour cent en 2017.
Cela reflète la chute des taux de
chômage dans des pays comme la
Pologne, l’Ukraine et la Slovaquie,
contrebalancée partiellement par
une hausse attendue du chômage
dans la République tchèque.

Asie centrale et occidentale  :
8,6 % de taux de chômage

Le rebond relativement fort de la
croissance économique ne se tra-
duit qu’en partie par un recul du
chômage. Le taux de chômage ré-
gional devrait donc se maintenir au-
tour de 8,6 pour cent tout au long
de 2018 et 2019.
L’emploi vulnérable demeure
constamment élevé, affectant plus
de 30 pour cent des travailleurs en
2017, mais il devrait légèrement di-
minuer en 2018 et 2019 (0,6 point de
pourcentage).
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Si nou téi parl in pé l’oraz ?
Zédi soir, dann mon kartyé l’avé l’oraz, zéklèr tout. Par raport zéklèr, mi pé dir
azot té konmsi lo syèl l’avé alime tout son lanp. Si ou té i rogard bien, ou té i oi
klèr konm dann kèr d’solèy. Lo brui osi lété pa kouyon é pa arienk konm nou téi
di dann tan lo brui moulin mayi. La pa non pli konm pétar kan i pète lo soir Zour
d’lan sansa Noël. Dizon plito konmsi kanon sansa bann bonb té i ète dann tan
d’guèr.

Mi koné pa pou kosa, demoun la pèr l’oraz. Etan pti, figuir azot mi souvien mon
famiy té i di la priyér : zé vou salu Marie, notropèr, zé kroi an dyé épi tout sort
priyèr. Kroi pa arienk bann vièye pèrsone l’avé pèr l’oraz é té d i la priyèr. Bann
jenn osi, épi bann marmaye l’avé pèr z’afèr la épi téi grenn la priyèr.

Bann l’avé plis toupé, té i kont lo tan k’i éspass rant lo zéklèr épi lo loraz : i paré
si ou i kont bien an ségone épi si ou i miltiplie par 350 mète ou i trouv l’androi lo
tonèr la tonbé. Sa, nou lé dakor, mé kan inn é l’ot i pète ansanm, kosa k ‘i
éspass ? Kosa k’i éspass ! Sinploman l’oraz la tonm dsi ou é sa sé in n’afèr moin
la fine konète dé foi dann mon vi. Isi mèm La Plène épi dann péi déor. Isi inn dé
zanfan la tonm malad, la gingn la séptisémi, é déor moin la vi in boug sèk an
plas dsou in pyé d’pin.

Donk, l’oraz la pa in bonbon koko é i fo méfyé. Sof koméla néna paratonèr-i
parétré in savan amérikin, i apèl Benjamin Franklin la invant sa. Néna sa avèk
l’antène télé donk si ou lé shé ou, ou lé protézé. Si ou lé déor sa sé in n’ot afèr.

Par kont, mon vyé papa la rakont amoin in zistoir dsi loraz. I parétré, dann tan
lontan, loraz té pli for ké koméla é lo loraz an késtyon té i fé tout sort de brui.
Donk sa té i fé rir mon papé tan marmaye, é son vyé papa ali téi aprésyé pa. Donk
shak foi li té i ri, li té gingn inklak sansa in pousé dann do. Ziska ké loraz la fé in
brui près insolan é l’èrla li la pète arir sak la dfé gingna li ankor in dé kou.

Sa l éfini é mi pans koméla, i tap pi marmaye pou in kékshoz konmsa. Hin ! I tap
pi marmaye pou kékshoz konmsa ? Dizon ! Mé i rèss a oir !

Justin

Oté
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